
Résumés

Etat, associations, entreprises sociales :
vers de nouvelles logiques de financement?

Fait associatif et démocratie plurielle

Jean-Louis Laville

Le fait associatif est longtemps resté un impensé dans la sphère académique
s’intéressant à l’économie sociale. Invisibilisées, prises entre l’action publique et
le capitalisme, les associations se révèlent pourtant des projets analyseurs des
conflits sociaux qui traversent la société. Instrument d’État ? Projet d’actions col-
lectives? C’est cette ambivalence que se propose de mettre au jour cet article.

Où se situent les associations? Les enjeux des frontières poreuses

Sybille Mertens, Michel Marée

Dans cet article, nous explorons les principales approches conceptuelles qui
englobent le phénomène associatif depuis plus de deux décennies : secteur non
marchand, économie sociale, entreprise sociale et entrepreneuriat social. Notre
analyse conduit tout d’abord à observer que ces approches évoluent dans le
temps : elles reflètent des pratiques en vigueur et – dans un effet retour – condui-
sent à rendre ces pratiques légitimes. L’analyse permet aussi de remarquer que
l’évolution conduit à un phénomène de « blurring boundaries », où les frontières
entre catégories d’acteurs économiques semblent progressivement s’estomper.
Cet estompement met en péril la reconnaissance a priori des spécificités de
chaque type d’organisation, en ce compris la reconnaissance des spécificités asso-
ciatives.

L’émergence des quasi-marchés : une mise à l’épreuve des relations pouvoirs
publics-associations

Marthe Nyssens

Depuis plusieurs années déjà, on assiste, à l’échelle européenne, au dévelop-
pement de quasi-marchés qui combinent principes marchands et régulation
publique et ainsi qu’à une remise en cause des régulations traditionnelles dans le
champ des politiques sociales. L’objet de notre réflexion est de mettre en éviden-
ce et d’analyser les enjeux sous-jacents à l’évolution des modes de régulation vers
les quasi-marchés à l’œuvre dans les services sociaux, en mettant à jour toutefois
les formes différentes qu’ils prennent et les enjeux en terme d’intérêt général qui
apparaissent, l’ensemble étant remis dans une perspective historique. Dans la pre-
mière partie, nous rappellerons la nature tutélaire des modes de régulations his-
toriques des services sociaux. Ensuite, nous examinerons les formes que prend
l’introduction d’une régulation concurrentielle qui vient infléchir cette régulation
tutélaire. Enfin, nous analyserons en quoi la présence d’échecs du marché soulè-
ve des questions toutes particulières en terme de régulation publique.
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La stratégie européenne pour ou contre les entreprises sociales

Patrick De Bucquois *

L’Union européenne a adopté, le 25 octobre 2011, son « Initiative pour l’entre-
preneuriat social ». Son analyse, ainsi que celle du contexte dans lequel elle s’in-
sère, aboutit au constat d’un déséquilibre flagrant entre la volonté de promouvoir
les entreprises sociales et l’absence de (re)connaissance du fait associatif, alors
que plus de 80 % des entreprises d’économie sociale sont des associations. La
réaction des associations sera interrogée sur l’angle de leur capacité à se mobili-
ser pour induire un changement de paradigme. On conclura sur le piège que
constitue cette vision réductrice des entreprises sociales et ses conséquences non
seulement pour les associations et les services sociaux, mais également pour
l’avenir du modèle social européen.

Appels à projet : le monde associatif, pris dans une utopie à l’envers?

Jean Blairon

Nous analysons dans cette contribution la « modernisation » régressive à
laquelle est confronté le monde associatif et dont les « appels à projets » omni-
présents constituent une manifestation observable. Nous nous référons à la doc-
trine communaliste de la libre association pour étudier ce qui rend possible une
telle attaque et pour indiquer quels en sont les effets potentiels. Le contexte de ces
changements profonds est l’avènement d’un « nouvel esprit du capitalisme » qui
étend ses violences symboliques et réelles bien au-delà du monde des affaires. Les
effets de cette invasion sont des plus préoccupants : la logique de la mobilisation
associative est attaquée en son cœur et elle est confrontée de façon structurelle à
une transformation de l’Etat qui réendosse dans ce contexte un rôle d’ « anti-pro-
duction », à l’instar de celui que les contestations des années 60 avaient mis en
lumière.

Impact des appels à projets dans le secteur de l’aide à domicile

Marie-Claire Sepulchre

Depuis le lancement des appels à projets, le secteur de l’aide à domicile s’est
montré très en verve et a participé activement à ce nouveau mode de régulation
et de gouvernance. Retraçant sept appels qui ont eu un impact prégnant sur la vie
des services, nous nous proposons d’analyser les effets produits, à partir de la
consultation des directions où la focale est mise sur les points évalués comme
positifs par les services eux-mêmes..

L’impact des modalités de financement sur le fonctionnement associatif

Monica Battaglini, Christophe Dunand

Les relations financières entre les associations du secteur social et l’admi-
nistration en charge des politiques publiques ont profondément changées en Suis-
se en général et à Genève en particulier ces vingt dernières années. Les principes
de la nouvelle gestion publique, qui ont inspirés ces changements, ont eu un
impact déterminant sur le fonctionnement des associations. Dans cet article sont
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décrites les évolutions relationnelles dans le domaine financier et leur impact sur
le fonctionnement associatif. Il ressort de cette description un sentiment plus que
mitigé sur ces évolutions. Alors que la mise en œuvre de ces principes dans les
relations financières est motivée par l’amélioration de l’efficacité des prestataires
des services, on observe à Genève un résultat inverse. L’autonomie des associa-
tions diminue, les tâches administratives augmentent ce qui entraine une réduc-
tion de la flexibilité et d’adaptabilité des acteurs. Cet article montre comme la mise
en œuvre de la nouvelle gestion publique transforme progressivement les asso-
ciations sociales en « clones » de services publics, qui échappent au contrôle
démocratique direct et perdent en parallèle une large partie de leur capacité à
innover.

Les allocations financières directes aux usagers : enjeux et conséquences

Cécile de Préval, Bruno Gérard, Pascal Henry, Viviane Ska

En Belgique, il existe actuellement un certain consensus pour défendre la
nécessité de garantir l’accessibilité financière pour tous à un certain nombre de
services qui assurent la satisfaction de droits fondamentaux (santé, éducation,
action sociale, culture, etc…). Les pouvoirs publics privilégient de plus en plus l’oc-
troi d’allocations financières directes aux usagers. C’est une réalité – certes avec
des variantes- dans un certain nombre de pays d’Europe tels l’Angleterre, la Fran-
ce, l’Italie, la Suède, les Pays-Bas, l’Allemagne… Cette évolution marque, semble-
t-il, la substitution d’un financement de l’offre de services par un financement de
la demande. Cet article se propose d’analyser la situation en Belgique.
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Summaries

The State, associations and social enterprises : 
new logical links emerge

The existence of associations and plural democracy

Jean-Louis Lavelle

The existence of associations has never been given much attention by those in the
academic field who have an interest in the economics of social service. Though
they have become almost invisible, somewhere between public action and capi-
talism, the associations are however shown to be the analysers of the social con-
flicts which run through society. The article aims to shed light on their ambivalent
character, somewhere between instruments of the State and projects of collective
action.

Where to place the associations? The issue of porous boundaries

Sybille Mertens and Michel Marée

In this article we explore the principal conceptual approaches which have
addressed the phenomenon of associations over the last two decades : the non-
profit making sector, the social work economy, social enterprises and
entrepreneurial social action. Our analysis leads first of all to the observation that
these approaches change over time : they reflect the practices in force and in return
legitimise these practices. This analysis also permits us to note how these changes
produce a blurring of the boundaries, as the boundaries between the categories of
economic players become progressively less marked. This blurring is to the disad-
vantage of an a priori recognition of the particular character of each type of organ-
isation, including the recognition of those of associations.

The emergence of quasi-markets : testing out the relations between public
powers and the associations

Marthe Nyssens

For several years now we are seeing all over Europe the development of quasi-
markets that combine market principles with public regulation, and also the call-
ing in question of traditional methods of regulation in the field of social policies.
The aim of this reflection is to bring out and analyse the underlying issues wher-
ever methods of regulating quasi-markets in the field of social services are chang-
ing, showing in this way the different forms they take and the issues of general
interest they raise, all this being placed in its historical perspective. In the first part
of this paper, we recall the protective character of the historic methods of regula-
tion that used to operate in the social services. We then examine the forms that
result from the introduction of competition, involving a shift away from the pro-
tective emphasis of the old regulations. In conclusion we discuss the way setbacks
in the market give rise to particular questions of public regulation.
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European strategy : for or against the social enterprises?

Patrick De Bucquois

On October 25th 2011 the European Union adopted its Social Business Initiative. On
analysing it, and the context to which it belongs, we are brought to acknowledge
a flagrant imbalance between the intention of promoting social enterprises, and a
failure to recognise that the associations exist, though 80 % of social business
enterprises are associations. Next we inquire into the response of the associations
with regard to their capacity to mobilise and bring about a change of paradigm.
Finally we show how a reductive view of social enterprises leads to a trap, not only
for the associations and for social services but for the European social model. 

Calls for proposals : is the world of associations caught in an upside-down
Utopia?

Jean Blairon

In this contribution we analyse the regressive ‘modernisation’ which confronts the
sphere of the associations. The omni-present ‘calls for proposals’ are the observ-
able signs of this. We have recourse to the communalist doctrine of free associa-
tion to study what has made this attack possible and to indicate its likely conse-
quences. The context of these profound changes is the arrival of a ‘new spirit of
capitalism’ whose symbolic and real violence reaches far beyond the business
world. The effects of this invasion are more and more worrying : the logic of action
of the associations is attacked at the heart, and they are confronted in a structural
way by a transformation of the State which re-endorses an ‘anti-production’ role
in this context, after the fashion shown by the arguments of the 1960s.

The impact of calls for proposals in the home help sector

Marie-Claire Sepulchre

Since the launching of ‘calls for proposals’, the home help sector has shown a spir-
ited interest and taken an active part in this new method of regulation and gover-
nance. Following up seven calls for proposals which have had a meaningful impact
on the life of the services, we set out to analyse the results, starting by consulting
management who put the emphasis on what they themselves see as positive
points.

The impact of modalities of financing on the functioning of the associations

Monica Battaglini and Christophe Dunand

Over the past two decades, financial relations between associations in the social
sector and the administration in charge of public policies have changed a great
deal in Switzerland generally and in Geneva in particular. The principles of the new
public management which have inspired these changes have had a determining
influence on the functioning of the associations. This article describes how rela-
tions have changed in the field of finance and their impact on the functioning of
the associations. What emerge from the description are some very mixed feelings
about these developments. Whilst the application of these principles to financial
relations was motivated by the intention of improving the efficiency of those who
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offer these services, at Geneva we see the opposite result. The autonomy of the
associations has been weakened and their administrative tasks increased, bring-
ing with it a reduction in flexibility and in the adaptability of the people involved.
This article shows how the putting into practice of new public management is pro-
gressively transforming the social service associations into clones of the public
services, so that they escape direct democratic control and at the same time lose
a large part of their capacity to innovate.

Financial allowances paid directly to the users : the issues and the
consequences

Cécile de Préval, Bruno Gérard, Pascal Henri and Viviane Ska

In Belgium at the present time, there exists a certain consensus in support of the
need to guarantee that everyone can afford to access a certain number of services
providing basic rights (to health, education, social services, cultural provisions,
etc.) Public authorities increasingly favour the giving of financial benefits directly
to the users. This is the present practice, though indeed with variations, in a cer-
tain number of European countries such as England, France, Italy, Sweden, the
Netherlands, Germany, etc. We see in this development the replacement of the
financing of the offer of services by the financing of the claims for assistance. This
article sets out to analyse the situation in Belgium.
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Resúmenes

Estado, asociaciones, empresas sociales : 
¿hacia nuevas lógicas contractuales?

El hecho asociativo y la democracia plural

Jean-Louis Laville

El hecho asociativo ha permanecido silenciado durante mucho tiempo en el ámbi-
to académico interesado en la economía social. Las asociaciones, poco visibles y
atrapadas entre la acción pública y el capitalismo, resultan sin embargo analiza-
dores privilegiados de los conflictos sociales que atraviesan nuestra sociedad.
¿Instrumento del Estado? ¿Proyecto de acciones colectivas? Es esta ambivalencia
la que se propone analizar este artículo.

¿Dónde se emplazan las asociaciones? Los desafíos de las fronteras porosas

Sybille Mertens, Michel Marée

En este artículo, exploramos las principales perspectivas conceptuales que englo-
ban el fenómeno asociativo desde hace más de dos decenios : el sector no mer-
cantil, la economía social, la empresa social y el emprendimiento social. Nuestro
análisis conduce a observar, en primer lugar, que estas perspectivas evolucionan
a lo largo del tiempo : reflejan prácticas en vigor y – en un efecto de vuelta – con-
ducen a hacer legítimas estas prácticas. El análisis permite también constatar que
esta evolución conduce a un fenómeno de “difusión de las fronteras”, en donde los
límites entre categorías de actores económicos parecen disolverse progresiva-
mente. Esta disolución pone en peligro el reconocimiento a priori de las especifi-
cidades de cada tipo de organización, incluido el reconocimiento de las peculiari-
dades asociativas.

La emergencia de los cuasi mercados : una puesta a prueba de las relaciones
de los poderes públicos y las asociaciones

Marthe Nyssens

Desde hace ya varios años asistimos a escala europea al desarrollo de los cuasi-
mercados que combinan principios mercantiles y regulación pública y a un cues-
tionamiento de las regulaciones tradicionales en el campo de las políticas socia-
les. El objetivo de nuestra reflexión es poner en evidencia y analizar los plantea-
mientos subyacentes en la evolución de los modos de regulación hacia los cuasi-
mercados puestos en marcha con los servicios sociales, analizando las formas
diferentes que adoptan y los postulados en términos de interés general que se
plantean, desde una perspectiva histórica. En la primera parte, recordaremos la
naturaleza tutelar de los modos de regulación histórica de los servicios sociales.
Después, analizaremos las formas que adopta la introducción de una regulación
competitiva que acaba reorientando esta regulación tutelar. Finalmente, analizare-
mos en qué medida la presencia de los fracasos del mercado plantea cuestiones
bien particulares en términos de regulación pública.
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La estrategia europea : ¿a favor o en contra las empresas sociales?

Patrick De Bucquois *

La Unión Europea ha adoptado el 25 de octubre del 2011 su “Iniciativa para el
emprendimiento social”. Su análisis, así como el del contexto en el que se inserta,
conduce a constatar el desequilibrio fragante que existe entre la voluntad de pro-
mover empresas sociales y la ausencia de (re)conocimiento del hecho asociativo,
a pesar de que más del 80 % de las empresas de economía social son asociacio-
nes. Analizamos la reacción de las asociaciones desde la perspectiva de su capa-
cidad de movilizarse para inducir un cambio de paradigma. Concluiremos plante-
ando la trampa que constituye esta visión reduccionista de las empresas sociales
y sus consecuencias no solo para las asociaciones y los servicios sociales, sino
también para el futuro del modelo social europeo.

Convocatorias de proyectos : ¿el mundo asociativo atrapado en una utopía al
reves?

Jean Blairon

Analizaremos en esta contribución la « modernización” regresiva a la cual se
enfrenta el mundo asociativo cuyas omnipresentes “convocatorias de proyectos”
constituyen una manifestación observable. Nos referimos a la doctrina comuna-
lista de la libre asociación para estudiar lo que permite tal ataque e indicar cuáles
son sus efectos potenciales. El contexto de estos cambios profundos es la llegada
de un “nuevo espíritu del capitalismo” que extiende su violencia simbólica y real
más allá del mundo de los negocios. Los efectos de esta invasión son cada vez
más preocupantes : la lógica de la movilización asociativa se ve atacada en su
núcleo y se enfrenta de forma estructural a una transformación del Estado que res-
palda en este contexto un papel de “antiproducción” similar a lo que las moviliza-
ciones de los años 60 habían puesto de relieve.

Impacto de las convocatorias de proyectos en el sector de ayuda a domicilio 

Marie-Claire Sepulchre

Desde el lanzamiento de las convocatorias a proyectos, el sector de ayuda a domi-
cilio ha participado activamente en este nuevo modo de regulación y de gober-
nanza. Reconstruyendo siete convocatorias que han tenido un impacto importan-
te en la vida de los servicios, proponemos analizar los efectos producidos a partir
de la consulta de las direcciones y en donde el foco se dirige hacia los puntos eva-
luados como positivos por los mismos servicios.

El impacto de las modalidades de financiación sobre el funcionamiento
asociativo

Monica Battaglini, Christophe Dunand

Las relaciones financieras entre las asociaciones del sector social y de la adminis-
tración a cargo de las políticas públicas han cambiado profundamente, en Suiza
en general y en Ginebra en particular, estos últimos veinte años. Los principios de
la nueva gestión pública, que han inspirado estos cambios, han tenido un impac-
to determinante sobre el funcionamiento de las asociaciones. En este artículo se
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describen las evoluciones relacionales en el dominio financiero y su impacto en el
funcionamiento asociativo. Se deduce de esta descripción un sentimiento más que
mitigado sobre estas evoluciones. Mientras que la puesta en obra de estos princi-
pios en las relaciones financieras está motivada por la mejora de la eficacia de los
prestatarios de servicios, se observa en Ginebra un resultado opuesto. La autono-
mía de las asociaciones disminuye, las tareas administrativas aumentan lo que
implica una reducción de la flexibilidad y de la adaptabilidad de los actores. Este
artículo muestra como la puesta en marcha de la nueva gestión pública transfor-
ma progresivamente a las asociaciones sociales en “clones” de los servicios públi-
cos, que escapan del control democrático directo y pierden en paralelo una gran
parte de su capacidad de innovar

Las prestaciones financieras a los usuarios : cuestiones y consecuencias

Cécile de Préval, Bruno Gérard, Pascal Henry, Viviane Ska

En Bélgica, existe actualmente un cierto consenso en defender la necesidad de
garantizar el acceso financiero universal a cierto número de servicios que asegu-
ran la satisfacción de los derechos fundamentales (salud, educación, acción social,
cultura, etc.) Los poderes públicos privilegian cada vez más la concesión de pres-
taciones financieras directas a los usuarios. Es una realidad –con variaciones- en
cierto número de países europeos como Reino Unido, Francia, Italia, Suecia, los
Países Bajos, Alemania, etc. Esta evolución parece marcar la sustitución de una
financiación de la oferta de servicios por una financiación de la demanda. Este artí-
culo proponer analizar la situación en Bélgica.
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